
 
UNION INTERPARLEMENTAIRE  
 
 

 
     

 
 
Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur les Objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 
INTERVENTION du Secrétaire général de l’UIP, M. Anders B. Johnsson 
Nations Unies, New York, 20 septembre 2010 
 
 
Monsieur le Président, 
Monsieur le Secrétaire général, 
Excellences, 
Mesdames, Messieurs, 
 

Permettez-moi de vous transmettre les hommages du Président de l’Union 
interparlementaire, M. Theo-Ben Gurirab, qui regrette beaucoup, alors qu’il présidait 
l’Assemblée générale au moment de l’adoption de la Déclaration du Millénaire, en 2000, 
d’être retenu par des affaires urgentes et de ne pouvoir être parmi nous aujourd’hui. 
 

Monsieur le Président,  
 
Il y a quelques semaines, les Présidents des parlements de la majeure partie de la planète 
se sont réunis à Genève, pour la 3ème Conférence mondiale des Présidents de parlement. 
A l’issue de ce sommet, ils ont appelé la communauté internationale à garantir la 
transparence démocratique mondiale pour le bien commun. 
 

Nous avons fait distribuer ce document que je recommande à votre attention. On y trouve 
plusieurs engagements à renforcer la démocratie par l’entremise des parlements, 
notamment ici, à l’ONU. Les Présidents de parlement y appellent à un pari sur l’avenir. Ils 
disent avec insistance que les systèmes multilatéraux actuels doivent veiller à mieux tenir 
compte des sentiments et aspirations des citoyens partout dans le monde.  
 
Les Présidents de parlement appellent de leurs vœux une plus grande participation des 
parlements à la coopération internationale pour contribuer à combler ces lacunes et 
proposent des mesures aux parlements et à l’UIP, pour ce faire. 
 
Monsieur le Président, 
 
Le sommet des Présidents de parlement servait un double objectif : faire le bilan des 
progrès accomplis pour renforcer la dimension parlementaire de la coopération 
internationale et mesurer l’implication des parlements dans la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD). 
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Les Présidents de parlement ont estimé que les OMD ne seraient pas atteints s’ils ne 
s’accompagnaient pas d’un sentiment de responsabilité. La démocratie, la sécurité, le 
développement, les droits de l’homme et l’égalité entre hommes et femmes sont 
inextricablement liés. Nos présidents se sont engagés à soutenir les efforts des 
parlements pour faire en sorte que les objectifs de développement soient pris en compte 
dans leur travail courant et transposés en programmes nationaux et en lois. Ils ont 
encouragé tous les parlements, lors de l’examen des projets budgétaires et législatifs, à 
en examiner l’incidence sur la réalisation des OMD.  
 

Les Présidentes de parlement qui s’étaient réunies à Berne à la veille de cette rencontre 
ont appelé à renforcer les efforts mis en œuvre pour atteindre les OMD 4 et 5 et ont invité 
les parlements à s’associer à elles dans la mise en œuvre de l’Initiative de Berne pour une 
action parlementaire sur la santé maternelle et infantile. 
 

Monsieur le Président, 
 
Notant les progrès accomplis, les Présidents de parlement ont relevé que leurs institutions 
avaient beaucoup travaillé à rendre ces objectifs réalisables grâce à la législation. En 
revanche, les progrès sont moins notoires en ce qui concerne le contrôle parlementaire et 
l’examen des progrès par les Parlements. C’est donc là qu’il faut faire mieux. Il est 
compréhensible que les responsables qui se voient déjà imposer l’obligation complexe et 
prenante d’établir des rapports sur les OMD, ne soient pas très enclins à rallonger encore 
le processus en soumettant leurs rapports au Parlement. Pourtant, le jeu en vaut la 
chandelle. 
  
Au bout du compte, aucun des objectifs ne sera atteint sans un large soutien politique et 
une appropriation nationale. En effet, le seul moyen d’établir un calendrier vraiment 
national est de mettre toutes les parties à contribution et le seul endroit où cela puisse se 
faire est le Parlement. 
 
Autrement dit, la réalisation des OMD est aussi un moyen de mettre en œuvre la 
démocratie. 
 
Le travail que l’UIP et ses parlements membres accomplissent depuis plusieurs années en 
faveur des OMD, de même que le débat qu’ont eu dernièrement leurs présidents, sont des 
progrès concrets et suffisants pour que l’on soit plus optimiste qu’autrefois. Des solutions 
ont été identifiées et les OMD sont à portée de main moyennant une volonté politique 
suffisante et un véritable leadership.  
 
Nombre de Présidents de parlement ont fait remarquer que dans l’élaboration et le 
contrôle des politiques relatives aux OMD, il est important de ne pas perdre de vue qu’il 
n’y a pas de solution unique. Les OMD doivent être adaptés aux réalités de chaque pays. 
Dans certains cas, il importe davantage de mettre l’accent sur la réalisation de progrès, 
que sur des résultats précis. 
 
Nul ne conteste qu’il est essentiel de mieux contrôler l’aide au développement. En outre, 
le régime des échanges commerciaux doit changer. Comment espérer parvenir à des 
conditions d’échange plus équilibrées quand la production intérieure est encore à ce point 
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subventionnée dans certaines régions du monde ? De même, la conditionnalité excessive 
des politiques demeure un problème dans de nombreux pays. La bonne gouvernance est 
essentielle à l’accomplissement des OMD, d’autant plus qu’il y a corrélation entre bonne 
gouvernance et résultats en matière de développement. 
 
 
Monsieur le Président, 
 
Plusieurs délégations présentes à New York ces jours-ci comptent dans leurs rangs des 
parlementaires. L’UIP se félicite de cette pratique croissante et encourage les 
gouvernements qui ne le font pas encore à s’en inspirer. Nous les rencontrerons demain 
en vue d’élaborer une stratégie qui permette aux parlements d’être davantage associés à 
la réalisation des OMD à l’horizon 2015. Ce faisant, nous nous pencherons bien 
évidemment sur votre document final ainsi que sur les nombreux rapports et études 
comparatives que l’UIP à rédigés et distribués avant la réunion d’aujourd’hui. 
 
Mais plus que tout, Monsieur le Président, nous voulons recréer ce moment très particulier 
que nous avons vécu au changement de millénaire, un moment extraordinaire où tous les 
dirigeants de la planète ont convergé vers New York pour s’engager à améliorer la vie de 
tous, de ceux que, justement, nous parlementaires, représentons. L’UIP tient une place 
particulière dans la déclaration qu’ils ont adoptée alors et nous sommes heureux 
d’endosser la responsabilité qu’ils nous ont confiée. 
 

Permettez-moi, pour finir, de prendre un engagement au nom de l’UIP. Nous allons 
redoubler d’efforts pour mobiliser les parlements et les aider à remplir leur rôle dans la 
réalisation des OMD à l’échéance 2015. Nous nous proposons aussi de commencer à 
travailler avec eux ici et maintenant de sorte que lorsque vous vous réunirez dans cinq 
ans, les parlements participent au processus qui conduira à la définition des prochains 
objectifs de développement. Ce sera là un moyen à la fois politique et pratique de 
renforcer le rôle de l’ONU dans la gouvernance mondiale.  
 

Je vous remercie. 

 


